
SMIGIBA - Séance du 28 juin 2023

SYNDICAT MIXTE DE GESTION INTERCOMMUNAUTAIRE DU BUËCH ET DE SES
AFFLUENTS

DÉLIBÉRATION DU COMITÉ SYNDICAL

Séance du 28 juin 2023

L'an deux mille vingt-trois et le vingt-huit juin à 17 h 30, le Comité Syndical du SMIGIBA, dûment
convoqué le 21 juin 2023, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, à Lagrand (salle de la CCSB), sous
la Présidence de Monsieur Juan MORENO.

Étaient Présents : Florent ARMAND, Gérard NICOLAS, Juan MORENO, Annick ARMAND, Gilles
CREMILLIEUX, Daniel ROUIT, Roland AMADOR, Lamia CONTRUCCI, Georges PAPEGAY, Olivier SALIN, Eric
LYOBARD

Présents non votants :

Excusés : Christiane ACANFORA, Robert GAY, Michel ROLLAND, Jean SCHÜLER, Anne-Marie GROS,
Robert PAUCHON, Gérald GRIFFIT, Dominique TRUC, Lionel FOUGERAS, Marc PAVIER, Pascal BAUDIN,
Véronique ARLAUD, Michel JOANNET

Absents  : Jean-François CONTOZ, Jacques FRANCOU

Secrétaire de séance : Gérard NICOLAS

Approbation du PV de la séance du 6 avril 2023 :
Approuvé à l'unanimité

Délibération n° DE_2023_028 : Adoption de la nomenclature budgétaire et
comptable M57 au 1er janvier 2024

Vu l’article L.2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu l’article 1er du décret n°2015-1899 du 30 décembre 2015 portant application du III de
l’article 106 de la loi Notre du 7 août 2015, 

Vu l’arrêté du 21 décembre 2022 relatif à l'instruction budgétaire et comptable M57 applicable
aux collectivités territoriales uniques, aux métropoles et à leurs établissements publics
administratifs,
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Considérant que le référentiel budgétaire et comptable actuel du SMIGIBA est le référentiel
M14,

Considérant qu’à compter du 1er janvier 2024, toutes les collectivités locales et leurs
établissements publics devront passer au référentiel M57 qui se substituera au référentiel
M14.

Considérant l’avis favorable du comptable public en date du 11 mai 2023,

Le président expose les éléments suivants :

La nomenclature budgétaire et comptable M57 est l’instruction la plus récente, du secteur
public local. Instauré au 1er janvier 2015 dans le cadre de la création des métropoles, le
référentiel M57 présente la particularité de pouvoir être appliqué par toutes les catégories de
collectivités territoriales (régions, départements, établissements publics de coopération
intercommunale et communes). Il reprend les éléments communs aux cadres communal,
départemental et régional existants et, lorsque des divergences apparaissent, retient plus
spécialement les dispositions applicables aux régions.

Le référentiel M57 étend à toutes les collectivités les règles budgétaires assouplies dont
bénéficient déjà les régions offrant une plus grande marge de manœuvre aux gestionnaires.

Ainsi :

. en matière de gestion pluriannuelle des crédits : définition des autorisations de programme et
des autorisations d’engagement, adoption d'un règlement budgétaire et financier pour la
durée du mandat, vote d'autorisations de programme et d'autorisations d’engagement lors de
l’adoption du budget, présentation du bilan de la gestion pluriannuelle lors du vote du compte
administratif ;

. en matière de fongibilité des crédits : faculté pour l’organe délibérant de déléguer à l’exécutif
la possibilité de procéder à des mouvements de crédits entre chapitres (dans la limite de 7,5 %
des dépenses réelles de chacune des sections, et à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses
de personnel) ;

. en matière de gestion des crédits pour dépenses imprévues : vote par l’organe délibérant
d’autorisations de programme et d’autorisations d’engagement de dépenses imprévues dans la
limite de 2 % des dépenses réelles de chacune des sections.

Le périmètre de cette nouvelle norme comptable sera celui des budgets gérés selon la M14
soit pour le SMIGIBA de son budget principal.

Une généralisation de la M57 à toutes les catégories de collectivités locales est programmée au

1er janvier 2024.
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Pour information, cette modification de nomenclature comptable entraîne automatiquement
un changement de maquette budgétaire. De ce fait, pour le budget primitif 2024, la colonne BP
n-1 ne sera pas renseignée car appartenant à une autre nomenclature comptable.

Sur le rapport de M. Le Président, le conseil syndical, après avoir délibéré,

- AUTORISE le changement de nomenclature budgétaire et comptable du budget du SMIGIBA
de la M14 à la M57 à compter du 1er janvier 2024 ;

- AUTORISE le Président à signer toutes les pièces nécessaires à l’exécution de la présente
délibération.

Résultat du vote :
Votes POUR : 11
Votes CONTRE : 0
Abstentions : 0

Délibération n° DE_2023_029 : Suppression du poste de géomaticien à 50%

Le Président rappelle à l’assemblée :

Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou
établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement.

Il appartient donc à l’organe délibérant de la collectivité de fixer l’effectif des emplois à temps
complet et non complet nécessaires au fonctionnement des services. En cas de suppression
d’emploi, la décision est soumise à l’avis préalable du Comité Technique Paritaire.

Vu la délibération du SMIGIBA n°DE_2021_034 datant du 6 octobre 2021 portant sur la
création d'un poste permanent d'ingénieur géomaticien à temps non complet à 50% à compter
du 1er février 2022,

Vu l’avis favorable du CST en date du 11 mai 2023,

Vu l'avis favorable du bureau du SMIGIBA en date du 14 juin 2023,

Considérant la réalisation d’heures complémentaires sur le poste d’ingénieur géomaticien
durant ces derniers mois qui révèlent un accroissement des besoins, 

Le Président propose à l’assemblée :
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- La suppression de l’emploi d’ingénieur géomaticien, à temps non complet à raison de 17
heures trente hebdomadaires.

Le tableau des emplois des non titulaires est ainsi modifié à compter du 1er août 2023 :

Emploi : ingénieur géomaticien :      - ancien effectif : 1

        - nouvel effectif : 0

Le conseil syndical, après en avoir délibéré,

DÉCIDE :

- De supprimer le poste d’ingénieur géomaticien à 50% à compter du 1er août 2023 ;

- D’adopter la modification du tableau des emplois ainsi proposée.

Résultat du vote :
Votes POUR : 11
Votes CONTRE : 0
Abstentions : 0

Délibération n° DE_2023_030 : Création poste permanent d’ingénieur
géomaticien à temps non complet à 80%

Le Président rappelle à l’assemblée :

Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou
établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement.

Il appartient donc à l’organe délibérant de la collectivité de fixer l’effectif des emplois à temps
complet et non complet nécessaires au fonctionnement des services. En cas de suppression
d’emploi, la décision est soumise à l’avis préalable du Comité Technique Paritaire.

La délibération doit préciser :

- Le grade correspondant à l’emploi créé,

- Le motif invoqué, la nature des fonctions, le niveau de recrutement et de rémunération de
l’emploi créé, s’il s’agit d’un emploi de non titulaire créé en application des cinquième et
sixième alinéas de l’article 3 de la loi précitée (emplois ne correspondant pas aux missions
susceptibles d’être statutairement dévolues aux fonctionnaires territoriaux, emplois de
catégorie A lorsque la lorsque la nature des fonctions ou les besoins des services justifient le
recours à un agent non titulaire, emplois à temps non complet d’une durée hebdomadaire ne
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dépassant pas 17 heures 30 ou de secrétaire de mairie quelle que soit la durée du temps de
travail dans les communes ou groupements de communes de moins de 1 000 habitants, emplois
dont la création ou la suppression dépend de la décision d'une autre autorité territoriale dans
les communes de moins de 2 000 habitants ou groupements de communes de moins de 10 000
habitants).

Vu la délibération n°DE_2023_29 du 28 juin 2023 portant suppression du poste d’ingénieur
géomaticien à 50% à compter du 1er août 2023,

Vu l'avis favorable du bureau du SMIGIBA en date du 14 juin 2023,

Considérant la nécessité de créer un emploi permanent d’ingénieur géomaticien à temps non
complet à 80%, en raison de l’accroissement des besoins, 

Le Président propose à l’assemblée :

La création, à compter du 1er août 2023, d’un emploi permanent d’ingénieur géomaticien (Bac
+5), à temps non complet à raison de 28 heures hebdomadaires pour exercer les fonctions
suivantes :

 Acquisition et intégration des données
 Effectuer les relevés terrain et collecter des données géographiques.
 Acquérir des données auprès de partenaires externes.
 Valider la qualité des données et les corriger si nécessaire.
 Élaborer et structurer les données acquises.
 Concevoir un modèle de données.
 Structurer et intégrer les données dans le SIG.
 Mettre à jour et maintenir une base de données géographiques.

 Traitement, analyse et diffusion des données
 Paramétrer des applications appropriées au traitement de la donnée

géographique.
 Réaliser des opérations complexes d’analyse spatiale et statistique.
 Identifier, analyser et interpréter les données et les résultats d’analyse.
 Assurer la mise à disposition des données auprès des utilisateurs et

diffuser des données géographiques ou cartographiques sur des réseaux
d'information.

 Élaborer des outils d’aide à la décision.
 Rédiger des synthèses écrites.

 Production cartographique
 Analyser les demandes et extraire les données nécessaires pour y

répondre.
 Produire des cartographies thématiques ou de synthèses en fonction des

besoins.
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 Réaliser des atlas sur des thématiques variées.
 Gestion d’un projet géomatique

 Définir les besoins du projet (données, méthodes, compétences et
calendrier).

 Définir les modalités d’acquisition, de gestion et d’exploitation des
données géographiques utiles au projet.

 Définir, dans le cadre d’une politique globale, les modes de diffusion des
bases de données dans le respect de la loi.

 Participer aux réseaux (producteurs de données, utilisateurs) ou les
animer.

 Concevoir un catalogue des données géographiques disponibles en
interne et/ou externe.

 Activités complémentaires
 Conception de solutions informatiques (architectures de SIG,

paramétrage d’applications)
 Création de supports de diffusion de données géographiques et

cartographiques
 Formation et assistance technique auprès d’utilisateurs
 Veille technique et technologique dans son domaine
 suivi administratif et financier du poste ;

La rémunération est fixée en référence à la grille des ingénieurs territoriaux.

Le tableau des emplois des non titulaires est ainsi modifié à compter du 1er août 2023 :

Emploi : Ingénieur géomaticien (80%) :   - ancien effectif : 0
      - nouvel effectif : 1

Le conseil syndical, après en avoir délibéré,

DÉCIDE :

- De créer un poste permanent d’ingénieur géomaticien à temps non complet à 80% à compter
du 1er août 2023 ;

- D’adopter la modification du tableau des emplois ainsi proposée ;

DIT :

- Que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges de l'agent nommé dans l'emploi
sont inscrits au budget.

Résultat du vote :
Votes POUR : 11
Votes CONTRE : 0
Abstentions : 0
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Délibération n° DE_2023_031 : Remise gracieuse

Vu l'adhésion du SIEM au SMIGIBA le 15 juillet 2014 actée par arrêté inter-préfectoral
n°AP_2014_352_0006 du 18 décembre 2014,

Vu les titres adressés par le SIEM à la commune de Ballons de 2007 à 2014 dont les impayés
s’élèvent à 3748 € :

Vu les titres adressés par le SIEM à la commune de Séderon de 2008 à 2013 dont les impayés
s’élèvent à 2890 € :

Considérant que l'adhésion du SIEM au SMIGIBA en 2014 a engendré un transfert de ces
impayés au SMIGIBA ;

Considérant la demande de remise gracieuse formulée par la commune de Séderon en date du
14 mars 2023,

Considérant la demande de remise gracieuse formulée par la commune de Ballons en date du
29 mars 2023,
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Le Président expose ce qui suit :

Des titres de participations dues au SIEM par les communes de Ballons et de Séderon restent
impayés depuis 2007. Suite à l'adhésion du SIEM au SMIGIBA en 2014, ces impayés ont été
transférés au SMIGIBA.

Plusieurs relances ayant été effectuées par les différents comptables publics, ces dettes ne
sont pas prescrites.

Par courrier du 14 mars 2023 la commune de Séderon a demandé l’annulation de la dette.

Par courrier du 29 mars 2023, le maire de Ballons demande lui aussi son effacement compte
tenu de son ancienneté.

Le Conseil syndical, par délibération, est seul compétent pour admettre ou rejeter
partiellement ou en totalité ces demandes.

Entendu le rapport de présentation, et au vu de l’ancienneté de la dette,

Le conseil syndical, après avoir délibéré,

DECIDE

Article 1 :
D'autoriser le Président à donner un avis favorable à la demande de remise gracieuse pour la
remise totale de l'indu concernant la commune de Séderon.

Article 2 :
D'autoriser le Président à donner un avis favorable à la demande de remise gracieuse pour la
remise totale de l'indu concernant la commune de Ballons.

Résultat du vote :
Votes POUR : 9
Votes CONTRE : 0
Abstentions : 2

Délibération n° DE_2023_032 : Piège à graviers de Sisteron - enquête publique

Vu l’arrêté préfectoral des Alpes de Haute Provence n°2023-115-003 du 25 avril 2023 portant
ouverture de l’enquête publique préalable à une autorisation environnementale pour le curage
pluriannuel du piège à graviers du Buëch à Sisteron ;

Vu le courrier du préfet des Alpes de Haute de Provence en date du 4 mai 2023 au sujet de
l’ouverture d’une enquête publique préalable à une autorisation environnementale pour le
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curage pluriannuel du piège à graviers du Buëch appelant le SMIGIBA à délibérer dès la phase
de consultation du public et au plus tard le 22 juillet 2023 ;

Considérant la prescription d’enquête publique du 5 juin 2023 à 9h et 7 juillet 2023 à 12h ;

   Le président expose :

La consultation concerne le curage du piège à gravier du Buëch à Sisteron sur la période 2023 –
2033. Il est prévu qu’en moyenne le curage se déroule tous les deux ans en fonction de
l’hydrologie et de l’évolution des fonds. L’emprise du piège à gravier reste de 180 000 m3 et 2
gabarits de curage sont proposés pour impacter une surface plus limitée.

Les principes d'optimisation du piège à graviers correspondent aux attentes du SMIGIBA par
rapport au profil en long du Buëch (limitation de l'érosion régressive en amont du siège,
réduction du risque de rupture de continuité piscicole au niveau de l'affleurement rocheux,
limitation des interventions dans le lit du Buëch). Le curage par secteurs amont/aval est
intéressant et le SMIGIBA espère que cela permettra de limiter les érosions en amont.

Cependant, quelques éléments interrogent :

Concernant l'hydromorphologie : 

Il est noté dans le rapport sur l'hydromorphologie du Buëch qu'il n'y a pas une érosion
régressive suffisamment importante pour qu’elle soit nettement visible sur les profils en long
malgré un enfoncement léger sur les graphiques du rapport.

 Il serait intéressant de poursuivre le suivi de l'enfoncement du lit en amont de la zone
actuellement surveillée par un LIDAR pour mesurer les volumes manquants dans la
zone éloignée amont.

 Il serait opportun également de définir les modalités en cas de décrochement marqué
au niveau de l'affleurement rocheux à proximité immédiate du piège.

Concernant les modalités de déclenchement du curage : 

Lors de la première phase d'exploitation, le curage était prévu pour être réalisé tous les 3 ans,
ce qui n'a pas été respecté. Il est ainsi proposé de réaliser des curages d’entretien tous les 2
ans en moyenne si le piège est suffisamment rempli au printemps.

Dans la partie fréquence d’entretien du piège à graviers, et plus précisément la détermination
des volumes seuils de déclenchement (page 73/347 de l’étude d’impact), l’hypothèse d’un
volume sortant de 10 000 m3 n’est pas justifiée clairement ce qui ne rend pas compréhensible
les volumes seuils de déclenchement de curage d’entretien (figure 39 de l’étude d’impact).

L’arbre de décision présenté en page 76/647 de l’étude d’impact (figure 41) met en évidence
des possibilités de curage en fonction d’un niveau amont haut ou bas et/ou d’un niveau aval
haut ou bas.

 Afin d’éviter toute confusion, il serait opportun d’afficher les côtes altimétriques des
niveaux haut/bas au niveau de l’amont et de l’aval du piège.
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Environnement :

 Une analyse des effets cumulés des travaux de curage sur la faune piscicole n’est pas
prévue et semble nécessaire ainsi qu’une analyse des impacts cumulés sur le substrat et
la faune associée.

L'organe délibérant après en avoir délibéré :

 SOLLICITE des compléments pour l’ensemble des points détaillés ci-dessus.

Résultat du vote :
Votes POUR : 11
Votes CONTRE : 0
Abstentions : 0


